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Procédure de licenciement pour motif personnel : 
le licenciement  pour inaptitude

Avis d’inaptitude 

prononcé par le médecin du travail 

1

Convocation à un entretien préalable
Envoi par lettre recommandée avec accusé de réception 

(LRAR) ou remise en main propre contre décharge

Proposition des 
postes au salarié

b

a Avis du CSE s’il existe

Recherche de reclassement Pas de reclassement possibleRecherche de reclassement mais

aucun poste disponible 

correspondant à l’avis du médecin

Accord du salarié, 
reclassement dans 
un nouveau poste

Refus de tous 
les postes par 

le salarié

2

5 jours ouvrables (du lundi au samedi) au moins après la 
présentation de la lettre recommandée ou la remise en main propre

Entretien préalable au licenciement
L’absence du salarié à l’entretien préalable 

n’empêche pas la poursuite de la procédure

3

Notification du licenciement
Envoi en LRAR de la lettre de licenciement 

Le contrat de travail est rompu à la date de notification du licenciement

Remise au salarié des documents de fin de contrat

Le salarié n’exécute pas de préavis, mais la durée du préavis est tout de 
même prise en compte pour le calcul de l’indemnité de licenciement. Le 
préavis débute à la première présentation de la lettre de licenciement.

Lorsqu’il s’agit d’une inaptitude d’origine professionnelle le salarié est payé pendant 
la durée du préavis.

Lorsqu’il s’agit d’une inaptitude d’origine non professionnelle le salarié n’est pas 
payé pendant la durée du préavis.

Versement de 
l’indemnité de 
licenciement

Versement des sommes 
dues en fin de contrat 
(solde de tout compte) 

Certificat de travail

Attestation France Travail

Reçu pour solde de tout 
compte

Eléments dus au salarié à la rupture du contrat

2 jours ouvrables au moins 
après l’entretien préalable 

4

Si le salarié accepte un 
des postes proposés, 
la procédure s’arrête

Rappel

Attention, les particuliers 
employeurs ne sont pas 
concernés par l'obligation 
de reclassement

à défaut de représentants du 
personnel dans l’entreprise le 
salarié peut recourir à un 
conseiller du salarié

Le salarié et l’employeur 
peuvent être accompagnés 
au cours de l’entretien par 
une personne appartenant 
à l’entreprise

Rappel

Si mention expresse dans l'avis 
du médecin du travail que :

� tout maintien du salarié dans 
un emploi serait gravement 
préjudiciable à sa santé

� l'état de santé du salarié fait 
obstacle à tout reclassement 
dans un emploi

OU


